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 n° 298 254 du 5 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 août 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juillet 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me M. GRINBERG, 

avocat, et C. HUPE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et d'origine ethnique balante. Né 
le [&]/1987, vous êtes célibataire et avez 3 enfants. Vous avez vécu à Ziguinchor chez votre oncle 
maternel Aliou [S.] qui est membre fondateur du Mouvement des forces démocratiques de la Casamance 
(MFDC). Votre oncle fait partie de l’aile militaire du mouvement. 
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En 2010, vous adhérez à l’aile politique du MFDC qui réclame l’indépendance pacifiquement a contrario 
de l’aile militaire qui réclame l’indépendance par la guerre. Vous condamnez les actions de l’aile militaire. 

En 2012, vous avez suivi des séminaires dispensés par les dirigeants du MFDC sur comment aborder les 
gens et leur expliquer les causes du mouvement. Ainsi, vous devenez sensibilisateur dans la région de 
Sedhiou. À l’occasion, vous vendez aussi des cartes de membres. 

En mai 2012, suite à l’attaque perpétrée par l’aile militaire du MFDC à Birkama, l’armée se rend à votre 
domicile à Goudomp à votre recherche et perquisitionne votre maison. Etant absent, c’est votre père qui 
est interrogé à votre sujet. Suite à cette audition, votre père décède des suites d’un AVC. Votre famille 
vous tiendra responsable de sa mort, vous quittez alors Goudomp. Vous allez à Diatock et Mangagoulack 
chez deux collaborateurs de l’aile militaire : Balla [G.] et Abdou [G.]. Vous faites la navette entre ces deux 
villes voisines pour sensibiliser la population à la cause du MFDC et aux idées de l’indépendance. 

Le 25 juillet 2014, l’armée sénégalaise apprend que vous êtes dans la zone. Deux camions cargo et un 
char de guerre se rendent chez Balla à Mangagoulack pour vous arrêter. Vous êtes amené au camp 
militaire de Bignona. Vous êtes détenu dans un trou creusé à même le sol. 

Le 26 juillet 2014, vous êtes torturé. Les militaires brulent des sacs plastiques au-dessus du trou dans 
lequel vous vous trouvez et les laissent tomber sur vous. Ils vous obligent, aussi, à porter sur votre dos 
des sacs de sable de 50 kg plusieurs fois sur la journée. 

Le 27 juillet 2014, vous êtes interrogé par le chef du camp pendant 3 heures. Vous lui dites que la seule 
chose en quoi vous croyez est l’indépendance de la Casamance. Le chef de camp finit par donner l’ordre 
de vous libérer. 

Vous retournez à Diatock et Mangagoulack faire de la sensibilisation. 

Le 10 juin 2016, suite à l’attaque de l’aile militaire du MFDC sur la route de Bignona, l’armée se rend à 
nouveau chez Balla pour vous chercher. Ce jour-là, vous êtes à Diatock. Ce dernier vous prévient de cette 
visite et vous retrouve à Diatock chez Abdou. Balla et Abdou décident de vous aider à quitter le pays. 

Le 27 juillet 2016, vous quittez le Sénégal illégalement par bateau pour l’Espagne où vous vivez, sans 
titre de séjour, plusieurs mois dans la rue. 

Le 2 avril 2017, vous arrivez en Belgique. 

Le 2 mai 2017, vous introduisez une première demande de protection internationale. 

En 2017, vous apprenez que Balla et Abdou ont également fui le Sénégal pour la Gambie. 

Le 6 janvier 2018, 13 civils sont tués à Boffa Bayotte, le MFDC est suspecté d’être responsable de cette 
tuerie. En janvier 2018, vous apprenez que Balla a été tué par l’armée sénégalaise dans un ratissage 
pour chercher des auteurs de la tuerie de Boffa Bayotte. 

Le 27 juin 2019, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus 
du statut de protection subsidiaire. Le 17 octobre 2019, le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) 
confirme cette décision dans son arrêt n° 227 586. 

Le 7 janvier 2020, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande 
de protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes craintes de persécution que 
celles invoquées en première demande, tout en déposant un badge (une carte) de légitimation du MFDC 
(Abbé Augustin [S.]), une copie d’une carte d’identité sénégalaise ([T.] Diedhou), ainsi qu’une lettre de sa 
part, une convocation d’une brigade de recherches de la gendarmerie de Ziguinchor, une enveloppe, un 
journal papier (L’Enquête n°[&] du [&] 2020), une carte de membre du MFDC à votre nom, ainsi qu’une 
lettre « Demande de SOS » émanant Salif [S.]. 

Le 2 avril 2020, le CGRA vous notifie une décision d'irrecevabilité de votre demande ultérieure. Vous 
n’introduisez pas de recours auprès du CCE. 
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Le 5 juillet 2023, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième demande 
de protection internationale, dont objet. À l’appui de cette dernière demande, sans déposer le moindre 
document, vous invoquez les mêmes motifs que précédemment ainsi que votre homosexualité. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 
étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre précédente demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial 
qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces se trouvant dans votre dossier administratif, force est de constater 
que votre demande de protection internationale ne peut pas être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa premier, de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

En l’espèce, il convient tout d’abord d’insister sur le fait que le CGRA a clôturé vos demandes précédentes 
par des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, dans la 
mesure où aucun crédit ne pouvait être accordé à votre récit. 

Votre première demande avait été rejetée par le Commissariat général vu le manque de crédibilité des 
faits invoqués. Le CCE avait d’ailleurs confirmé la décision rendue par le CGRA, constatant qu’à la lecture 
du dossier administratif, « les éléments centraux du récit du requérant, en particulier, l’engagement 
politique de l’oncle du requérant, son propre profil politique, les conditions de sa détention et les 
circonstances de son évasion » ne pouvaient être établis [arrêt CCE n°227 586, 4.6]. Le CCE a également 
conclu que vous n’avez pas été en mesure de démontrer que votre engagement politique en faveur de la 
Casamance serait suffisamment intense pour que vous soyez perçu comme une menace par vos autorités 
(ibidem). Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat. 

Dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale introduite pour les mêmes raisons, 
le CGRA a rendu une décision d’irrecevabilité, considérant que les documents versés à l’appui de votre 
demande étaient dénués de toute force probante pouvant augmenter de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale. Vous n’avez pas fait appel de 
cette décision auprès du CCE. 

Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation 
qui en a été faite est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un 
élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

Lors de la présente demande, vous invoquez également des craintes qui n’ont aucun lien avec celles 
invoquées précédemment, à savoir votre homosexualité. Force est cependant de constater qu’elles 
n’emportent pas la conviction du Commissariat général. 

D’emblée, le Commissariat général relève le caractère particulièrement tardif de l’invocation de ce nouvel 
élément, plus de six ans après votre arrivée en Belgique. Le CGRA considère qu’il n’est pas raisonnable 
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que vous ayez invoqué aussi tardivement votre homosexualité alléguée , dans la mesure où vous avez 
eu l’occasion de vous exprimer de nombreuses fois tant à l’Office des étrangers (OE) lors de vos deux 
précédentes demandes qu’au Commissariat général, où vous avez été entendu deux fois dans le cadre 
de votre première demande ; que le caractère confidentiel de l’entretien vous a été précisé et rappelé au 
début de chaque entretien, et qu’il vous a à chaque fois été demandé si vous aviez encore quelque chose 
à ajouter à votre récit, ce à quoi vous avez répondu par la négative (voir Notes de l’entretien personnel 
(NEP) du 6 février 2019, p.21 ; NEP du 14 mars 2019). Dès lors, le fait que vous invoquiez aussi 
tardivement ce motif de crainte aux autorités en charge de l’asile en Belgique jette un sérieux discrédit 
sur votre bonne foi et sur la réalité de votre orientation sexuelle. 

Ce constat est renforcé par le fait que la situation personnelle dont vous faisiez alors état ne correspond 
nullement à vos propos actuels. Ainsi, vous indiquiez être le père de trois enfants nés de trois unions et 
être fiancé à Mariama [S.] depuis 2014 (déclaration OE, 12.05.2017). 

Ensuite, vous ne fournissez aucun élément à l'appui de votre affirmation récente selon laquelle vous êtes 
homosexuel. En effet, vos seules déclarations ne peuvent suffire à établir un élément ou fait nouveau qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 
internationale. En effet, vous dites avoir des nouveaux documents à déposer, tels que ceux relatifs à vos 
activités dans une organisation non gouvernementale (ONG) qui fait de la sensibilisation contre les 
infections (IST) et maladies sexuellement transmissibles (MST). À propos de cette ONG que vous ne 
nommez pas, vous ne formulez aucun élément supplémentaire indiquant ni le rôle que vous y auriez 
incarné, ni tout lien de causalité éventuel avec vos craintes de persécution alléguées en cas de retour au 
Sénégal. Vous soutenez dans le même esprit être membre de trois associations différentes, à savoir « 
Rainbow », « Rainbow Monitoring » et « Merhabar ». Vous vous dites d’ailleurs actif depuis deux mois, 
notamment à travers des rencontres de groupe et un bal organisé par « Rainbow ». Force est de constater 
que vous ne versez aucun document à l’appui de vos déclarations reprises ci-dessus. Quoi qu’il en soit, 
vos déclarations ne suffisent pas à prouver à elles seules votre orientation sexuelle. Par ailleurs, le fait de 
participer à des activités d’une asbl qui défend les droits des homosexuels ou de faire de la sensibilisation 
contre les IST et MST au sein d’une ONG n’attestent en rien d’une quelconque orientation sexuelle. 

Dans la même veine, vous affirmez avoir pris des photos de vous participant à la « Gay Pride du 20 mai 
», photos que vous ne versez pas au CGRA malgré le fait qu'elles seraient enregistrées sur votre 
téléphone portable. Concernant d’abord votre participation alléguée à une Gay Pride, le CGRA se doit de 
souligner que votre seule présence à un tel événement ne permet pas d’établir votre homosexualité, 
puisque cette manifestation des droits des personnes LGBT en Belgique est ouverte et accessible à tout 
individu et sans distinction d'orientation sexuelle. Enfin, le fait que la femme de votre oncle vous aurait 
chassé de sa maison après vous avoir vu sur ces prétendues photos ne constitue pas une preuve de 
votre orientation sexuelle alléguée, le CGRA n’ayant aucune information supplémentaire concernant le 
prétendu différend que vous auriez eu avec l’intéressée. Votre prétendue participation à une Gay Pride 
en Belgique ne constitue par conséquent pas une preuve de votre homosexualité alléguée. 

Compte tenu de ce qui précède, vous n’apportez pas d’élément ou fait nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 
l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas davantage 
de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. » 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
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2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la 

protection subsidiaire. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 23 novembre 2023, elle dépose un autre élément 

nouveau au dossier de la procédure. 

 

3. L’examen du recours 
 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 
réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 
faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 
demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 
57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 
recevable. » 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la troisième demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les 

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 

 

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 

 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête ou sa note complémentaire 

aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la décision entreprise. 
 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

correctement et suffisamment instruit la troisième demande de protection internationale introduite par le 

requérant, et qu’il a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette occasion. 
Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure, sans devoir entendre le requérant, 

que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. En ce que la partie requérante 

reproche au Commissaire général de ne pas avoir auditionné le requérant à l’occasion de sa troisième 

demande de protection internationale, le Conseil rappelle que l’article 57/5ter, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi 

du 15 décembre 1980 prévoit, en conformité avec le droit de l’Union européenne (voir les articles 34 et 
42 de la Directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale) la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une 

audition du demandeur de protection internationale lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande 

d’asile ultérieure et qu’elle estime pouvoir prendre une décision sur la base d'un examen exhaustif des 
éléments fournis à la Direction générale de l’Office des étrangers.  
 

3.5.2. Le Conseil estime que la très longue tardiveté du requérant à invoquer son homosexualité alléguée 

constitue bien un indice de son absence de crédibilité à ce sujet. A cet égard, il n’est nullement convaincu 
par les explications factuelles telles que « l’énorme difficulté pour une personne ayant grandi dans un 
pays dans lequel l’homophobie est si culturellement et institutionnellement ancrée de se définir, d’abord, 
comme homosexuel, mais également et surtout, de parvenir à l’exprimer » avancées en termes de requête 

pour justifier cette incohérence. Le Conseil observe également qu’interpellé à l’audience, le requérant 
expose une excuse différente, à savoir qu’il n’a pas divulgué cet élément lors de ses précédentes 
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demandes de protection internationale par crainte d’être chassé du domicile de son oncle vivant en 
Belgique. Le Conseil considère totalement invraisemblable cette explication qui laisse accroire que le 

requérant n’aurait pas osé parler de sa prétendue orientation sexuelle dans le cadre de procédures 
confidentielles, alors qu’il a ensuite, comme il le soutient à l’audience, exhibé sur les réseaux sociaux des 

photographies de lui à la Gay Pride ayant entraîné son rejet du domicile de son oncle. 

 

3.5.3. Le Conseil n’estime pas davantage convaincantes les autres justifications exposées par la partie 
requérante. Ainsi notamment, la manière dont il a été interrogé à la Direction générale de l’Office des 
étrangers, l’allégation selon laquelle « entretenir une vie de célibataire au Sénégal aurait attiré sur lui de 
nombreux soupçons » ou sa participation à des activités d’organisations défendant la cause des 
homosexuels ne sont pas susceptibles de rétablir la crédibilité de son homosexualité alléguée. Le Conseil 

observe d’ailleurs que le requérant n’expose, lors de l’introduction de sa troisième demande ou à 

l’occasion du présent recours, aucun élément, lié notamment à la prise de conscience de sa prétendue 

orientation sexuelle ou à des relations affectives avec des personnes de même sexe, qui permettrait de 

croire ce qu’il allègue. L’homosexualité du requérant n’étant nullement établie, le Conseil considère 
superfétatoire la question de la situation des homosexuels au Sénégal. Il ressort des développements qui 

précèdent que les documents annexés à la requête ne permettent pas de modifier l’appréciation du 
Conseil. Une conclusion identique s’impose en ce qui concerne le document qui se borne à indiquer que 
le requérant jouit d’un suivi psychologique. 
 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 

troisième demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à 
cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyens, a 

perdu toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer 
et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 

décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

 

Le Greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS C. ANTOINE 

 


